
Burundi : «Le pouvoir qui peut faire disparaître n’importe qui»

  LibÃ©ration,Â 25 avril 2017  Arrestations, chantage, disparitions. Face aux mÃ©thodes du pouvoir, les Ã©tudiants burundais
nâ€™ont dâ€™autres choix que souplesse et discipline.  Le climat politique et social burundais est Ã  la peur. Depuis sa rÃ©Ã©lection
contestÃ©e en juilletÂ 2015 pour un troisiÃ¨me mandat, le prÃ©sident PierreÂ Nkurunziza ne tolÃ¨re plus la moindre
contestation. [PhotoÂ : Le 22 juin 2015, des Ã©tudiants de l'universitÃ© du Burundi, exclus de leur campus aprÃ¨s s'Ãªtre
opposÃ© Ã  un troisiÃ¨me mandat du prÃ©sident Pierre Nkurunziza, rÃ©Ã©lu depuis.]  
  Les arrestations arbitraires et disparitions dâ€™opposants se sont multipliÃ©es. La rÃ©pression a fait plus deÂ 2Â 000Â morts et
plus deÂ 400Â 000Â Burundais et prÃ¨s deÂ 2Â 000Â militaires ont fui le pays selon un rÃ©centÂ rapport de lâ€™International Crisis
Group. Depuis octobreÂ 2016, lâ€™ONU estime Ã Â 200Â le nombre de disparitions.  Dans ce climat de tension gÃ©nÃ©ralisÃ©e, les
Ã©tudiants burundais nâ€™Ã©chappent pas Ã  lâ€™intransigeance des autoritÃ©s. AprÃ¨s un mois de mobilisation, ils se rÃ©signent
Ã Â Â«regagner les amphis, en espÃ©rant que les autoritÃ©s arrÃªteront les sanctions et privilÃ©gieront la voix du dialogueÂ»,Â a
indiquÃ© mardi un de leurs reprÃ©sentants joint parÂ LibÃ©ration.Â Une dÃ©cision qui met fin Ã  un mois de grÃ¨ve contre le dÃ©cret
prÃ©sidentiel rÃ©organisant le systÃ¨me des bourses universitaires et des stages.  Une bourse changÃ©e en prÃªt  Jusquâ€™Ã 
prÃ©sent les Ã©tudiants bÃ©nÃ©ficientÂ sans condition dâ€™une bourse dâ€™Ã©tudes mensuelle deÂ 30Â 000Â francs burundais (moins
deÂ 17Â euros).Â Le texte signÃ© le 1erÂ fÃ©vrierÂ 2017 par Pierre Nkurunziza prÃ©voit de rÃ©former cette aide publique en un prÃªt
remboursable en fin dâ€™Ã©tudes.Â Â«Cette nouvelle politique de prÃªt-bourse concrÃ©tise une volontÃ© exprimÃ©e lors des Etats
gÃ©nÃ©raux de lâ€™Ã©ducation en dÃ©cembreÂ 2014,Â explique Jean-Claude Karerwa Ndenzako, porte-parole du chef de lâ€™Etat.Â Les
Ã©tudiants vont dÃ©sormais bÃ©nÃ©ficier dâ€™un prÃªt qui Ã©voluera en fonction du coÃ»t de la vie.Â»  CrÃ©Ã©e enÂ 1964, lâ€™universitÃ© du
Burundi compte actuellement plus deÂ 14Â 000Â Ã©tudiants pour une capacitÃ© dâ€™accueil dâ€™environÂ 4Â 000Â places. Une explosion
du nombre dâ€™inscriptions qui rend nÃ©cessaire uneÂ rÃ©forme du systÃ¨me de financement et dâ€™attribution des bourses. Le
tout sur fond de profondes difficultÃ©s Ã©conomiques.  Mais la hÃ¢te et le manque de communication du
gouvernementÂ nâ€™ont fait que crisper les Ã©tudiants. Ces derniers estiment ne pas savoir quels seront les critÃ¨res
dâ€™attribution de ces nouveaux prÃªts-bourses. Ni comment ils devront les rembourser si, une fois leur diplÃ´me en poche,
ils ne trouvent pas dâ€™emploi. Aujourdâ€™hui, une grande majoritÃ© des Ã©tudiants exigent le retrait du dÃ©cret prÃ©sidentiel et
demandent Ã  Ãªtre associÃ©s aux nÃ©gociations, craignant que leurs bourses ne finissent par Ãªtre supprimÃ©es.  Une
contestation diabolisÃ©e  Les Ã©tudiants de lâ€™Ecole normale supÃ©rieure (ENS) avaient Ã©tÃ© les premiers Ã  entrer en grÃ¨ve
leÂ 24Â mars, avant dâ€™Ãªtre rejoint par ceux de lâ€™universitÃ© du Burundi (UB), puis par ceux de lâ€™Institut national pour la santÃ©
publique. DÃ¨s leÂ 28Â mars, les premiÃ¨res arrestations ont commencÃ©.Â Â«Le gouvernement prÃ©fÃ¨re attaquer les Ã©tudiants
plutÃ´t que de choisir le dialogueÂ»Â constateÂ lâ€™avocat burundais en exil et prÃ©sident de lâ€™Action chrÃ©tienne pour lâ€™abolition de
la torture (Acat) au Burundi, Armel Niyongere.  Â«Tout gouvernement doit prendre ses responsabilitÃ©s pour empÃªcher
quâ€™une fraction dâ€™Ã©tudiants, qui ne sont pas des citoyens honnÃªtes, en contaminent dâ€™autresÂ»,Â se dÃ©fend le porte-parole
de la prÃ©sidence.Â Â«Nous sommes dans un pays qui privilÃ©gie la bonne conduite, il y a une tradition et des mÅ“urs qui
doivent Ãªtre observÃ©es, confie Ã Â LibÃ©rationÂ Jean-Claude Karerwa Ndenzako.Â Toute personne qui prÃ©sente une entrave a
lâ€™ordre public peut Ãªtre poursuivie.Â»Â MÃªmeÂ si les Ã©tudiants ne sont associÃ©s Ã  aucun mouvement politique dâ€™opposition, le
gouvernement les considÃ¨re comme des Â«SindumujasÂ», terme qui dÃ©signe les opposants Ã  lâ€™actuel troisiÃ¨me mandat
du prÃ©sident.  Â Â«Le rÃ©gime essaye de casser le mouvement en le prÃ©sentant sous lâ€™angle politique. Les Ã©tudiants sont
arrÃªtÃ©s sous prÃ©texte de dÃ©stabiliser les institutions et dâ€™atteindre Ã  la sÃ©curitÃ© de lâ€™EtatÂ»Â expliqueÂ Vital Nshimirimana,
prÃ©sident du Forum pour le renforcement de la sociÃ©tÃ© civile au Burundi (Forsc), exilÃ© en Europe.  Â«Il y a une culture de
la peurÂ»  Le trÃ¨s redoutÃ© Service national de renseignement, le SNR, sous lâ€™autoritÃ© directe du prÃ©sident, est chargÃ©
dâ€™interpeller les Ã©tudiants jusque dans leur campus de Mutanga. Des arrestations aux airs dâ€™enlÃ¨vements.Â Â«Quatre
personnes mâ€™ont embarquÃ© et mâ€™ont fait entrer dans une voiture aux vitres teintÃ©es. Jâ€™ai Ã©tÃ© directement conduit dans les
locaux du SNR pour atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© de lâ€™EtatÂ»,Â raconte lâ€™un dâ€™eux, qui a depuis Ã©tÃ© libÃ©rÃ©.  Â«Il y a des Ã©tudiants qui
travaillent avec le SNR pour dÃ©noncer et arrÃªter les dÃ©lÃ©guÃ©sÂ»,Â confie un autre Ã©tudiant qui a Ã©chappÃ© de justesse au
service de renseignement venu lâ€™arrÃªter dans sa chambre. Comme deux autres de ses camarades, traquÃ©s depuis des
semaines, il vit aujourdâ€™hui dans la clandestinitÃ©.  Une dizaine dâ€™Ã©tudiants a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©e et cinq sont incarcÃ©rÃ©s dans prison
centrale deÂ Mpimba en attente dâ€™Ãªtre jugÃ©. Ils risquent cinq Ã  dix ans de prison.  CÃ´tÃ© police, on se refuse Ã  tout
commentaire.Â Â«Lâ€™affaire est entre les mains de la justiceÂ»,Â botte en touche Pierre Nkurikiye, porte-parole de la police du
Burundi.Â Â«Le SNR est au-dessus de toute institution,Â estime MeNiyongere.Â Il y a une culture de la peur face Ã  un pouvoir
qui peut faire disparaÃ®tre nâ€™importe quiÂ»,Â ajoute lâ€™avocat.Â Â«Et ce nâ€™est que maintenant, profitant de la crise, de la peur qui
rÃ¨gne dans le pays que le gouvernement a choisi de faire passer en force ce dÃ©cret sur les boursesÂ»,Â complÃ¨te Vital
Nshimirimana.  Les Ã©tudiants nâ€™Ã©chappent donc pas Ã  la politique de la peur. Tout est fait pour les intimider ou pour les
diviser. Ainsi, les autoritÃ©s offrent du riz et de lâ€™argent aux non-grÃ©vistes. Et se montrent intransigeantes avec les autres.
Dans une dÃ©cision rectorale duÂ 12Â avril, huit Ã©tudiants parmi les dÃ©lÃ©guÃ©s gÃ©nÃ©raux ont Ã©tÃ© exclus de lâ€™UB. Ils sont
accusÃ©s par lâ€™universitÃ© dâ€™avoir cachÃ©Â Â«le contenu et le destinataireÂ»Â aux signataires de la lettre envoyÃ©e au
prÃ©sident.Â MÃªme sort pour cinq autres Ã©tudiants de lâ€™ENS.  La RÃ©gie des Å“uvres universitaires, qui sâ€™occupe de
lâ€™organisation des services sociaux Ã  lâ€™UB, a annoncÃ© que les Ã©tudiants en grÃ¨ve ne toucheraient pas leur bourse dâ€™avril et
que tous ceux qui nâ€™auraient pas reprisÂ Â«le chemin des amphithÃ©Ã¢tres au plus tard le lundiÂ 24Â avrilÂ 2017Â Ã  8 heuresÂ [â€¦]
se seront exclus dâ€™eux-mÃªmes de lâ€™annÃ©e acadÃ©miqueÂ»Â et leurs chambres universitaires seront rÃ©attribuÃ©es. Une
Ã©niÃ¨me menace. Les Ã©tudiants de lâ€™ENS ont repris le chemin des cours dÃ¨s ce lundi. Et les Ã©tudiants de lâ€™UB, qui
nâ€™avaient hier pas rÃ©pondu Ã  lâ€™appel du recteur, ont donc finalement dÃ©cidÃ© de regagner Ã  leur tour les salles de classe.
Les Ã©tudiants continuent de demander lâ€™annulation du dÃ©cret prÃ©sidentiel et la libÃ©ration de leurs camaradesâ€¦ Mais avec
un minimum de discrÃ©tion.  Joris Bolomey  
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